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Abstrait 
L'Afrique offre une myriade de possibilités économiques dans pratiquement tous les secteurs, et la jeunesse de la 
structure démographique du continent représente une énorme opportunité en cette ère numérique et, par conséquent, 
la nécessité pour l'Afrique de faire du développement socioéconomique numérique une priorité absolue. La 
transformation numérique est une force motrice pour une croissance innovatrice, inclusive et durable. Qu'il s'agisse 
d'innovations telles que les platesformes monétaires mobiles, la numérisation crée des emplois, s'attaque à la pauvreté, 
réduit les inégalités, facilite la fourniture de biens et de services et contribue à la réalisation de l'Agenda 2063 et des 
objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies. 

 

L’Afrique a moins de défis hérités du passé à relever et 
adopte donc des solutions numérisées plus rapidement 
par nécessité. Pour l'Afrique, le présent est une 
opportunité à saisir. Les technologies d'aujourd'hui, 
telles que l'intelligence artificielle, la robotique, la 
chaîne de blocs, les drones, l'Internet des objets, les 
technologies portables, l'impression 3D, le Bigdata et les 
logiciels de plates-formes industrielle, indiquent 
l'échelle et la vitesse auxquelles la technologie 
transforme les secteurs socioéconomiques 
traditionnels. Reconnaissant les efforts des dirigeants 
du continent pour donner la priorité à la transformation 
numérique et l'accélérer, et s'appuyant sur la vision de 
nombreux dirigeants africains, les pays africains sont 
prêts à adopter une stratégie globale de transformation 
numérique pour une réponse commune et coordonnée 
permettant de tirer profit des bienfaits de la quatrième 
révolution industrielle. Sur la base des décisions du 
Conseil exécutif de l'Union africaine relatives aux TIC, de 
la résolution 812-XXXI de la CEA sur l'Initiative pour 
une société africaine de l'information et de la réunion du 
Conseil d'administration de Smart Africa tenue en 
marge de la 32ème Conférence des chefs d'État et de 
gouvernement de l'Union africaine qui a souligné la 
nécessité pour le secteur des TIC de piloter ce 
processus, la Commission de l'UA a entrepris de 
développer une stratégie globale pour une 
transformation numérique en Afrique en collaboration 
avec la Commission économique des Nations unies pour 
l'Afrique (CEA), Smart Africa, l'Agence de 
développement de l'Union africaine (AUDANEPAD), les 
Communautés économiques régionales, la Banque 
africaine de développement (BAD), l'Union africaine des 
télécommunications (UAT), la Fondation pour le 
renforcement des capacités en La stratégie est en outre 
guidée par les príncipes suivants : 

(i) Solidarité et coopération : Solidarité entre les États 
membres de l'Union africaine; coopération entre la CUA, 
les CER, les institutions africaines et les organisations 
internationales ; et liens avec l'Agenda 2063 et les 
objectifs de développement durable (ODD). 

(ii) Globalité : Adopter une approche éco systémique 
qui évite une approche cloisonnée et qui est globale 
dans la définition et l'application des éléments et des 
fondements nécessaires à la transformation numérique. 

(iii) Transformation : Tirer pleinement parti, exploiter 
et accélérer l'impact sur la société en accélérant le 
développement socio-économique de l'Afrique grâce à 
la transformation numérique. 

(iv) Inclusion : Une transformation numérique pour 
tous, partout en Afrique, abordable et omniprésente, qui 
crée un accès égal aux opportunités et atténue les 
risques d'exclusion. Afrique (ACBF), l'Union 
internationale de télécommunications (UIT) et la 
Banque mondiale (BM). 

La stratégie de transformation numérique pour 
l'Afrique s'appuiera sur les initiatives et les cadres 
existants tels que l'Initiative de politique et de 
réglementation pour l'Afrique numérique (PRIDA), le 
Programme de développement des infrastructures en 
Afrique (PIDA), la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf), les Institutions financières de 
l'Union africaine (AUFI), le Marché unique africain du 
transport aérien (SAATM) et la Libre circulation des 
personnes (LCP) pour favoriser le développement du 
marché numérique unique africain (DSM), dans le cadre 
des priorités d'intégration de l'Union africaine. 
L'initiative Smart Africa fait de la création d'un marché 
unique numérique en Afrique sa vision stratégique. 
 

mailto:aiddygardmaihoulependere@gmail.com


Étude de cas pour le Forum multipartite sur la science, la technologie et l'innovation pour les ODD, mai 2024 
 

2 
 

Vision et objectifs 
A. Vision 

Une société et une économie numériques intégrées et 
inclusives en Afrique qui améliorent la qualité de vie des 
citoyens africains. 

B. Objectif global 
Exploiter les technologies et l'innovation numériques 
pour transformer les sociétés et les économies 
africaines afin de promouvoir l'intégration de l'Afrique, 
de générer une croissance économique inclusive, de 
stimuler la création d'emplois, d'éliminer la fracture 
numérique et d'éradiquer la pauvreté pour garantir les 
avantages de la révolution numérique pour le 
développement socioéconomique. 

C. Obejctifs particuliers 
D'ici 2030, tous nos collaborateurs devraient être en 
mesure d'accéder en toute sécurité à au moins (6 MB/s) 
tout le temps, où qu'ils se trouvent sur le continent, à un 
prix abordable (1/100 de dollar américain par MB) au 
maximum, à un appareil intelligent fabriqué sur le 
continent au prix (100 dollars) maximum, et bénéficier 
des services et contenus en ligne dont 30% au moins 
sont développés et hébergés en Afrique. 

Analyse SWOT 
Une analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, 
menaces) est réalisée pour mieux évaluer les forces et 
faiblesses internes, ainsi que les opportunités et 
menaces externes d'une stratégie de transformation 
numérique pour l'Afrique. 

La Republique Centreafricaine a la croisee des 
chemins 
Malgré le fort esprit d'entreprise et le nombre croissant 
d'intermédiaires numériques, la République 
Centrafricaine (RCA) n'a pas su transformer son 
potentiel en un écosystème entrepreneurial numérique 
dynamique et englobant, avec des centres commerciaux 
numériques qui peuvent générer des talents et des 
entreprises pour être compétitif au niveau le plus élevé. 
Ceci découle de la faible capacité de la Société 
Centrafricaine des Télécommunications(SOCATEL) 
dans la conception des disgns au Système Automatisé de 
Production(SAP). La fracture en matière d'innovation 
découle en partie de l'inefficacité de l'utilisation ou de 
l'affectation des ressources dans l'écosystème de 
l'innovation, du manque de soutien, de politiques et 
d'autres éléments clés d'un environnement propice à 
l'épanouissement, ainsi que du besoin d'une 

collaboration accrue entre les intervenants afin de 
développer un écosystème complet par des activités 
coordonnées de soutien à la SOCATEL. 

L'accent devrait être mis sur l'ensemble du système, 
plutôt que simplement sur l'investissement dans les 
intrants, et sur la nécessité de ne pas sous-utiliser ni 
surutiliser l'intervention gouvernementale et d'assurer 
un régime cohérent et intégré de politiques relatives à 
l'écosystème. Les États membres dont la RCA devront 
continuer à concevoir des interventions personnalisées 
pour renforcer leurs écosystèmes d'entreprenariat 
spécifiques, composés d'éléments qui se renforcent 
mutuellement et qui comprennent une base de 
connaissances numériques et un marché des TIC, un 
environnement numérique favorable aux entreprises, 
un accès au financement, des compétences numériques 
et un leadership électronique, et une culture 
entrepreneuriale. 

Le management du personnel dans une société est l'une 
des pierres angulaires du management des ressources 
humaines. Toutefois, le management des hommes est un 
processus très délicat. Il met en jeu non seulement la 
carrière des personnels, mais aussi la vie de la société. 
Quell est le management du personnel appliqué au sein 
de Société Centrafricaine des Télécommunications 
(SOCATEL) en Centrafrique ? Telle est la question qui 
nous a conduits à la rédaction de ce document. 
Cependant, le constat est accablant. Certes, mais il 
traduit tout de même la réalité des organisations et 
autres institutions en Afrique. L'absence de mesures 
énergiques pour endiguer ces maux, les enracine 
davantage. La Société Centrafricaine des 
Télécommunications, à des degrés divers, est concernée 
par certains de ces phénomènes. On y rencontre des 
agents démotivés pour fait de blocage administrative, 
manqué de formation. 

Recommendations stratégiques et mesures 
proposées 

1. Appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de 
stratégies nationales, régionales et 
continentales de transformation numérique afin 
de créer une demande et de permettre 
l'expansion des initiatives numériques ; 

2. Élaborer et mettre en œuvre des stratégies 
numériques nationales et sectorielles ; 

3. Développer et mettre en œuvre des stratégies 
numériques régionales et continentales ; 

4. Élaborer et mettre en œuvre une politique et des 
législations relatives au cyberespace ; 

5. Mettre en place un programme de renforcement 
des capacités pour soutenir les décideurs, les 
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régulateurs et autres représentants du secteur 
public africains ; 

6. Concevoir des politiques selon une approche 
centrée sur l'être humain et holistique qui tient 
compte du contexte local et des questions 
transversales pertinentes à tous les stades de la 
conception et de la mise en œuvre des 
politiques. 

Conclusions 
Le forum sur le TIC des Nations Unies est une aubaine 
pour la transformation numérique en République 
Centrafricaine. 
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L’Union Africaine et le système des Nations Unies sont parvenus à un moment crucial de leurs 
utilisations des télécommunications et technologies de l'information connexes. L'apparition de 
nouvelles possibilités juridiques d'exploiter un système de télécommunications à l'échelle 
internationale  grâce à l'octroi aux Etats partis   des privilèges et obligations qui sont ceux des membres 
de l'Union internationale des télécommunications a coïncidé avec les récents progrès techniques et 
institutionnels accomplis dans le domaine des télécommunications. Cette évolution ouvre aux Etats 
partis  à condition qu'ils sachent les exploiter comme il convient  de nouvelles possibilités de 
télécommunications économiques, compétitives, fiables et souples. 

 Actuellement, les organismes des Nations Unies recourent dans le domaine des télécommunications 
à un éventail varié de solutions différentes qui présentent néanmoins des caractéristiques communes 
dans les modalités d'utilisation, telles que lignes louées, services à valeur ajoutée, réseaux à satellites 
et systèmes modernes de télécommunications internes. On se rend aussi de mieux en mieux compte 
de la nécessité d'établir des normes communes de télécommunications pour l'échange d'informations. 
Le trafic des télécommunications du système des Nations Unies englobe les communications internes, 
les communications extérieures entre bureaux et organisations du système des Nations Unies et une 
très forte proportion, dans le cas de certaines institutions, de communications avec des entités 
n'appartenant pas au système des Nations Unies. L'importance de plus en plus grande que revêt le rôle 
opérationnel sur le terrain dans le cadre des programmes d'urgence et d'assistance humanitaire et des 
opérations de maintien de la paix fait que le trafic des télécommunications des Nations Unies est très 
étendu et atteint les régions les plus reculées du monde. 

Examen de la question 

 La Résolution 2 de la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 1994 
(CMDT-94) a établi le cadre pour les Commissions d'études sur le développement des 
télécommunications et a formulé les questions spécifiques devant être examinées par les Commissions 
d'études. La Commission d'études 1 a commencé à examiner et à analyser la Question 2/1 en mars 
1995. Le présent travail est le résultat des contributions, des discussions et des documents reçus en ce 
qui concerne la Question 2/1.  

La Résolution 2 a établi le cadre pour l'étude de la Question 2/1 en notant que: L'évolution 
technologique et réglementaire actuelle dans le secteur des télécommunications ouvre des possibilités 
mais soulève également de nouveaux problèmes pour les pays en développement et également les 
PMA, du fait de la mondialisation progressive du commerce des produits et des services qui gagne 
depuis peu le secteur des télécommunications. Cette nouvelle situation, au même titre que l'évolution 
technologique, devrait conduire un grand nombre de pays en développement à procéder à des 
réformes ou à des réaménagements d'une certaine ampleur dans l'organisation et la réglementation 
de leur secteur des télécommunications, en prenant en compte les expériences acquises par d'autres 
pays dans ce domaine. Par ailleurs, dans le secteur des télécommunications, les politiques évoluent 
actuellement dans le sens d'une séparation des fonctions de réglementation et d'exploitation, de la 
libéralisation des services et de l'ouverture à la concurrence, ce qui favorise une diminution de la 
participation de l'Etat au capital des exploitants. Les exploitants devraient donc, dans l'environnement 
actuel, s'orienter vers des structures de gestion commerciale en adaptant leur système comptable à 
l'économie de marché.  

Dans cette optique, il conviendra d'ajuster le niveau des investissements, de rechercher de nouvelles 
sources de financement, de rentabiliser les investissements, de passer du concept d'exploitant de 
service téléphonique à celui d'entreprise commerciale capable d'offrir une large gamme de services. 
Parallèlement, il y a lieu d'accélérer le développement des télécommunications à l'échelon national, 
d'où la nécessité de déployer de nouveaux efforts en matière d'investissements, de formation 
technique, de gestion des ressources humaines, etc.  
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Dans ces conditions, il convient d'adopter de nouvelles formes de gestion, tant à l'intérieur des 
entreprises que dans leurs relations avec les exploitants étrangers. Compte tenu de cette priorité 
accordée à la libéralisation et au changement, l'étude de la Question 2/1 tient compte du fait que le 
monde évolue dans le sens d'une plus grande libéralisation du secteur des télécommunications. Le 
présent rapport sera axé sur les questions que les pays, notamment les pays en développement, 
doivent examiner pour mettre en œuvre une plus grande libéralisation du secteur des 
télécommunications.  

 

I. INTRODUCTION A L’ACTUALITE DU CONTEXTE 
 
 
L'Afrique offre une myriade de possibilités économiques dans pratiquement tous les secteurs, et la 
jeunesse de la structure démographique du continent représente une énorme opportunité en cette 
ère numérique et, par conséquent, la nécessité pour l'Afrique de faire du développement socio-
économique numérique une priorité absolue.  La transformation numérique est une force motrice 
pour une croissance innovatrice, inclusive et durable. Qu'il s'agisse d'innovations telles que les plates-
formes monétaires mobiles ou l'externalisation à grande échelle des processus commerciaux, la 
numérisation crée des emplois, s'attaque à la pauvreté, réduit les inégalités, facilite la fourniture de 
biens et de services et contribue à la réalisation de l'Agenda 2063 et des objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Unies. 
 
En outre, l'Afrique a moins de défis hérités du passé à relever et adopte donc des solutions numérisées 
plus rapidement par nécessité.  Pour l'Afrique, le présent est une opportunité à saisir. Les technologies 
d'aujourd'hui, telles que l'intelligence artificielle, la robotique, la chaîne de blocs, les drones, l'Internet 
des objets, les technologies portables, l'impression 3D, le Bigdata et les logiciels de plates-formes 
industrielle, indiquent l'échelle et la vitesse auxquelles la technologie transforme les secteurs socio-
économiques traditionnels. 

Reconnaissant les efforts des dirigeants du continent pour donner la priorité à la transformation 
numérique et l'accélérer, et s'appuyant sur la vision de nombreux dirigeants africains, les pays africains 
sont prêts à adopter une stratégie globale de transformation numérique pour une réponse commune 
et coordonnée permettant de tirer profit des bienfaits de la quatrième révolution industrielle. 
 
Sur la base des décisions du Conseil exécutif de l'Union africaine relatives aux TIC1, de la résolution 
812-XXXI de la CEA sur l'Initiative pour une société africaine de l'information et de la réunion du Conseil 
d'administration de Smart Africa tenue en marge de la 32ème Conférence des chefs d'État et de 
gouvernement de l'Union africaine qui a souligné la nécessité pour le secteur des TIC de piloter ce 
processus, la Commission de l'UA a entrepris de développer une stratégie globale pour une 
transformation numérique en Afrique en collaboration avec la Commission économique des Nations 
unies pour l'Afrique (CEA), Smart Africa, l'Agence de développement de l'Union africaine (AUDA-
NEPAD), les Communautés économiques régionales, la Banque africaine de développement (BAD), 
l'Union africaine des télécommunications (UAT), la Fondation pour le renforcement des capacités en 
La stratégie est en outre guidée par les principes suivants : 

 

 

                                                           
1 EX.CL/Dec.739(XXII), EX.CL/Dec.545(XVI), EX.CL/Dec.613(XVIII), EX.CL/Dec.835(XXV), 
EX.CL/Dec.987(XXXII)  
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(i) SOLIDARITÉ ET COOPÉRATION :  
 
Solidarité entre les États membres de l'Union africaine ; coopération entre la CUA, les CER, les 
institutions africaines et les organisations internationales ; et liens avec l'Agenda 2063 et les objectifs 
de développement durable (ODD) 
 

(ii) GLOBALITÉ :  
 
Adopter une approche écosystémique qui évite une approche cloisonnée et qui est globale dans la 
définition et l'application des éléments et des fondements nécessaires à la transformation numérique. 
 

(iii) TRANSFORMATION :  
 
Tirer pleinement parti, exploiter et accélérer l'impact sur la société en accélérant le développement 
socio-économique de l'Afrique grâce à la transformation numérique. 
 

(iv) INCLUSION :  
 
Une transformation numérique pour tous, partout  en Afrique, abordable et omniprésente, qui crée 
un accès égal aux opportunités et atténue les risques d'exclusion.  
 
Afrique (ACBF), l'Union internationale de télécommunications (UIT) et la  Banque mondiale (BM).   
 
La stratégie de transformation numérique pour l'Afrique s'appuiera sur les initiatives et les cadres 
existants tels que l'Initiative de politique et de réglementation pour l'Afrique numérique (PRIDA), le 
Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA), la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf), les Institutions financières de l'Union africaine (AUFI), le Marché 
unique africain du transport aérien (SAATM) et la Libre circulation des personnes (LCP) pour favoriser 
le développement du marché numérique unique africain (DSM), dans le cadre des priorités 
d'intégration de l'Union africaine. L'initiative Smart Africa fait de la création d'un marché unique 
numérique en Afrique sa vision stratégique. 

 
II. VISION ET OBJECTIFS  

 
A. VISION  
 
Une société et une économie numériques intégrées et inclusives en Afrique qui améliorent la qualité 
de vie des citoyens africains. 
 
B.  OBJECTIF GLOBAL   
 
Exploiter les technologies et l'innovation numériques pour transformer les sociétés et les économies 
africaines afin de promouvoir l'intégration de l'Afrique, de générer une croissance économique 
inclusive, de stimuler la création d'emplois, d'éliminer la fracture numérique et d'éradiquer la pauvreté 
pour garantir les avantages de la révolution numérique pour le développement socioéconomique. 
 
C. OBJECTIFS PARTICULIERS   
 

 D'ici 2030, tous nos collaborateurs devraient être en mesure d'accéder en toute 
sécurité à au moins (6 MB/s) tout le temps, où qu'ils se trouvent sur le continent, à un 
prix abordable (1/100 de dollar américain par MB) au maximum, à un appareil 
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intelligent fabriqué sur le continent au prix (100 dollars) maximum, et bénéficier des 
services et contenus en ligne dont 30% au moins sont développés et hébergés en 
Afrique. 

 
 Créer l'environnement nécessaire pour garantir les investissements et le financement 

afin de combler le fossé de l'infrastructure numérique et de parvenir à une large bande 
accessible, abordable et sûre, et transcendant les différences démographiques liées au 
genre, et géographiques. 

 
 Mettre en œuvre les politiques et les règlements nécessaires pour stimuler et 

accélérer la transformation numérique pour le développement national, régional et 
continental.  

 
 Favoriser la cohérence des politiques et stratégies numériques existantes et futures 

aux niveaux régional et national et mobiliser une coopération efficace entre les 
institutions. 

 
 Entrée en vigueur de la convention de l'Union africaine sur la cyber sécurité et la 

protection des données à caractère personnel d'ici à 2020 et adoption par tous les 
États membres d'un ensemble complet de textes législatifs couvrant les transactions 
électroniques, la protection des données et la vie privée, la cybercriminalité et la 
protection des consommateurs. 

 

 Promouvoir des normes ouvertes et l'interopérabilité pour un cadre de confiance 
transfrontalier, la protection des données personnelles et la vie privée. 

 
 Sensibiliser et équilibrer les questions de cyber sécurité et de protection des données 

personnelles et de la vie privée. 
 
 Adopter et utiliser le Mécanisme africain d'évaluation par les pairs dans le cadre d'une 

gouvernance numérique à l'échelle continentale. 
 
 Promouvoir l'utilisation des noms de domaine de premier niveau des codes de pays en 

tant que ressources nationales essentielles tout en veillant à ce que les opérations 
techniques et administratives soient conformes aux normes internationales afin de 
favoriser la confiance et l'utilisation des noms de domaine africains et d'apporter des 
avantages financiers, économiques et socioculturels en Afrique. 

 
 Développer des compétences numériques inclusives et des capacités humaines dans 

le domaine des sciences numériques et de l'éducation, tant techniques que 
professionnelles, pour diriger et alimenter la transformation numérique, y compris le 
codage, la programmation, l'analyse, la sécurité, la chaîne de blocs, l'apprentissage 
automatique, l'intelligence artificielle, la robotique, l'ingénierie, l'innovation, 
l'entrepreneuriat, et la politique et la réglementation technologique. 

 Encourager les politiques qui créent un environnement propice au commerce 
numérique productif et aux systèmes de paiement et de dédouanement numériques 
afin de faire progresser les possibilités de travail numérique, la concurrence équitable 
pour les entreprises numériques et de contribuer à une position avantageuse de 
l'Afrique dans l'économie numérique mondiale. 
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 Créer une " culture numérique " dynamique et inclusive qui stimule les idées, 
l'innovation, la coopération et les partenariats, sous diverses formes et configurations, 
entre le secteur public, les entreprises, le secteur privé et la société civile, afin de 
stimuler les avantages socio-économiques du numérique à l'échelle nationale et 
régionale. 

 
 Appuyer le programme phare panafricain "E" de l'Agenda 2063 en fournissant des 

politiques et des stratégies qui conduisent à des applications et des services 
électroniques transformateurs, faisant ainsi de la révolution numérique la base de la 
prestation de services et transformant l'Afrique en une société numérique. 

 
 Élaborer une approche sectorielle dynamique de la numérisation des secteurs de 

l'agriculture, de la santé et de l'éducation. 
 

 99,9% de la population africaine aura une identité légale numérique dans le cadre d'un 
processus d'enregistrement des actes d'état civil d'ici 2030. 

 
 Concevoir et mettre en œuvre des modèles de financement novateurs pour transformer 

numériquement l'Afrique avec un investissement supplémentaire de 20 milliards de dollars 
entre 2020 et 2025, qui atteindront 50 milliards par an entre 2026 et 2030. En plus d’exprimer 
la valeur de l’investissement supplémentaire en pourcentage (%) de l’investissement régulier 
nécessaire pour  rendre cet objectif particulier plus pertinent. 

 
III. ANALYSE SWOT  
 
Une analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, menaces) est réalisée pour mieux évaluer les 
forces et faiblesses internes, ainsi que les opportunités et menaces externes d'une stratégie de 
transformation numérique pour l 'Afrique. 
 

Forces 
 Une stratégie numérique pour l'Afrique 

est en train de prendre de l'ampleur. 
 La plupart des États membres de l'UA ont 

élaboré des politiques en matière de TIC. 
 Des travaux ont déjà été entrepris avec 

les gouvernements nationaux pour 
identifier et éliminer les obstacles à 
l'harmonisation des lois et règlements 
dans divers secteurs. 

 Disponibilité et accessibilité du 
téléphone mobile à des prix de plus en 
plus abordables 

 Durabilité de la croissance de l'Internet 

Faiblesses 
  Faiblesse des cadres de coordination entre 

les institutions continentales qui poursuivent 
le programme de numérisation du continent. 
Cette carence doit être surmontée 
immédiatement, faute de quoi, le projet est, 
d’ores et déjà, voué à devenir obsolète avant 
même d’être mis en œuvre. 

 Faibles cohésion, coopération, coordination 
et harmonisation entre les acteurs régionaux 
et continentaux 

 Des réformes politiques et réglementaires 
limitées pour faciliter l'interconnexion 
transfrontalière des réseaux, y compris des 
dorsales nationales et commerciales, ou des 
cadres de supervision pour la protection, le 
stockage, le traitement et la manipulation 
des données.  

 Pénurie de financement, de mentorat et de 
formation pour les entrepreneurs 
numériques à fort potentiel 
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 Absence d’un cadre et d’un mécanisme 
d’évaluation de la mise en œuvre de la 
stratégie. 

Opportunités  
 Il y a un espace pour établir un cadre de 

coordination continental pour l'agenda 
numérique de l'Afrique. 

 Il est reconnu à l'échelle internationale 
qu'il faut améliorer l'efficacité des 
organes législatifs et des organismes de 
réglementation qui s'efforcent de 
renforcer les capacités en matière de 
transformation numérique.  

 Il est possible de mettre en place une 
harmonisation régionale ou des 
systèmes transfrontaliers pour les 
paiements, le commerce transfrontalier, 
l'identification et la vérification des 
transactions numériques. 

 Opportunités de transformation 
numérique pour révolutionner le secteur 
financier africain 

 L'intégration des 200 millions de 
personnes qui n'ont actuellement pas 
accès à l'internet entraînerait des gains 
significatifs en termes de PIB, de 
productivité économique et d'égalité des 
sexes. 

Menaces 
 L'absence d'un cadre coordonné fait qu'il est 

difficile pour la CUA, Smart Africa, l'AUDA-
NEPAD, l'UAT et la CEA d'optimiser les 
ressources pour une mise en œuvre efficace 
et efficiente de l'agenda numérique sur le 
continent. 

 Capacité de supervision limitée pour 
identifier et atténuer les risques exacerbés 
par les technologies numériques, y compris 
les cyberattaques, la fraude et le 
surendettement. 

 Il y a un écart entre les sexes en ce qui 
concerne l'accès et l'utilisation des 
téléphones mobiles. Si cette question n'est 
pas résolue, l'inégalité pour les femmes 
pourrait s'aggraver sur l'ensemble du 
continent. 

 Défis liés à la technologie financière (FinTech) 
- Cybersécurité, crypto-monnaies, etc. 

 
 
IV. DÉVELOPPER LES FORCES ET REMÉDIER AUX FAIBLESSES 
 
Afin de tirer parti de ses atouts et de remédier à l'absence actuelle d'un cadre de coordination 
numérique commun, la Commission de l'UA coordonne l'élaboration et la formulation de la Stratégie 
de transformation numérique pour l'Afrique afin d'orienter un programme commun et coordonné de 
numérisation, de renforcer les synergies et d'éviter la duplication des efforts. 
 
La Commission de l'UA élaborera et mettra également en œuvre une stratégie de communication 
(comprenant des conférences, des ateliers) à l'intention du secteur public, du secteur privé et des 
citoyens afin de garantir l'adhésion du secteur public à la stratégie numérique et de promouvoir 
l'importance de la transformation numérique;  
 

 la fourniture d'informations actualisées sur les progrès réalisés et sur la manière dont 
le secteur privé peut y contribuer, et 
 

 communiquer aux citoyens des pays membres de l'UA les avantages de l'intégration et 
favoriser la confiance dans les services numériques 

 
V. RÉPONDRE AUX OPPORTUNITÉS ET GÉRER LES MENACES 
 
Pour répondre aux opportunités et gérer les menaces, la Commission de l'UA travaillera sur une image 
de marque continentale pour promouvoir la stratégie numérique et attirer l'IED et le capital-risque. La 
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Commission, en collaboration avec d'autres institutions continentales et communautés économiques 
régionales, travaillera avec les États membres pour identifier et éliminer les obstacles à l'harmonisation 
des lois et des règlements et stimuler le leadership en faveur des réformes nécessaires qui garantissent 
investissements futurs dans la transformation numérique. 
 
VI. CADRE CONCEPTUEL  
 
La Stratégie de transformation numérique pour l'Afrique a été élaborée selon l'approche suivante :  
 

a. En se basant sur des initiatives et des documents antérieurs : La stratégie tient 
compte de l'ampleur et de la diversité des activités, initiatives, orientations et mandats 
antérieurs au niveau continental. 

 
b. En collaboration/multi-intervenants : La Commission de l'UA a élaboré la stratégie en 

collaboration avec la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique, Smart 
Africa, AUDA-NEPAD, les Communautés économiques régionales, la Banque africaine 
de développement, l'Union africaine des télécommunications, le Fonds africain de 
renforcement des capacités, l'Union internationale des télécommunications, la 
Banque mondiale et les autres institutions partenaires. En outre, des contributions et 
des consultations avec le secteur privé et la société civile ont été sollicitées. 

 
Du conceptuel au pratique : Des éléments fondamentaux à l'analyse, en passant par les voies de la 
transformation, jusqu'aux stratégies pour débloquer les voies et, enfin, les outils de la réussite.  
 
La stratégie de transformation numérique pour l'Afrique repose sur des piliers fondamentaux 
(environnement favorable, politique et réglementation, infrastructure numérique, compétences 
numériques et capacité humaine, innovation numérique et entrepreneuriat), des secteurs critiques 
(industrie numérique, commerce numérique et services financiers, gouvernement numérique, 
éducation numérique, santé numérique, agriculture numérique) pour conduire la transformation 
numérique et des thèmes transversaux (contenu numérique et applications, identité numérique, 
nouvelles technologies, cybersécurité, protection des données personnelles et privées, recherche et 
développement) pour appuyer l'écosystème numérique. Il comprendra également des 
recommandations et des mesures de politique générale pour chaque pilier fondamental, secteur 
critique et thème transversal. Certaines des recommandations et actions proposées incluent celles 
mises en exergue dans le rapport du Groupe de travail UA-UE sur l'économie numérique.  
 

(i) DÉVELOPPEMENT ENDOGÈNE :  
 
Dirigé et géré par les institutions africaines, il sera ancré dans les réalités de l'Afrique et libérera l'esprit 
d'entreprise et de créativité africain pour générer du contenu et des solutions numériques locaux, tout 
en embrassant ce qui est bon et pertinent. 
 
 
 
 

(ii) NOUVEL ÉTAT D'ESPRIT 
 
Pour tirer profit de la transformation numérique, il faut un changement d'état d'esprit et de nouveaux 
types de collaboration entre les intervenants et entre les secteurs, avec plus de facilitation et un ré-
outillage.  
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(iii) SÉCURITÉ : 
 
Une société bien informée sur les opportunités et les risques liés à l'économie et à la société 
numérique, et sur le fait qu'une saine perturbation des marchés et des modèles économiques est 
assurée ; 
VII. PILIERS DE FONDATION 
 
Toutes les composantes d'un écosystème numérique sont importantes, mais les piliers fondamentaux 
sont les éléments sur lesquels repose la transformation numérique, et sans lesquels une 
transformation numérique ne peut se réaliser de façon stable et durable. Il est également important 
de reconnaître qu'une transformation numérique réussie produira des dividendes numériques 
importants dans et entre de nombreux secteurs. 
  
A. ENVIRONNEMENT, POLITIQUE ET RÉGLEMENTATION FAVORABLES 
 
PRÉSENTATION GÉNÉRALE 
 
La concrétisation de la vision de la transformation numérique pour l'Afrique exige des politiques 
appropriées et un environnement favorable, ainsi que des réformes politiques essentielles aux piliers 
fondamentaux et aux secteurs les plus importants pour conduire la transformation numérique.   
 
Les mesures et les outils de collaboration en matière de réglementation des TIC constituent la nouvelle 
frontière pour les organismes de réglementation et les décideurs qui s'efforcent de maximiser les 
possibilités offertes par la transformation numérique dans l'ensemble des industries. Reconnaissant le 
potentiel des technologies émergentes et l'impact que les cadres politiques et réglementaires peuvent 
avoir sur leur succès, les pays et leurs organismes de réglementation devraient encourager un 
paradigme réglementaire qui repousse les frontières et permet une transformation numérique.   
 
DÉFINITION DU PROBLÈME 
 
Les gouvernements ont la responsabilité de créer un environnement favorable avec des politiques et 
des règlements qui encouragent la transformation numérique. L'engagement politique au plus haut 
niveau, la garantie de la stabilité et de la prévisibilité de l'environnement politique, la promotion d'un 
environnement durable pour que le secteur privé puisse investir, l'adoption des meilleures pratiques 
réglementaires et la stimulation de la demande de solutions numériques font tous partie de cet 
environnement favorable. Il est fondamental de créer un environnement propice à la transformation 
numérique dans tous les piliers de base et les secteurs les plus importants. 
 
Les décideurs et les organismes de réglementation doivent suivre le rythme des progrès 
technologiques, tenir compte des nouvelles frontières de la réglementation et jeter les bases sur 
lesquelles la transformation numérique peut réaliser son plein potentiel. Il est fondamental de se 
préparer à la transformation numérique et aux technologies émergentes telles que l'intelligence 
artificielle (IA), l'Internet des objets (IdO), les communications de machine à machine (M2M) et la 5G. 
 
Les politiques publiques, les cadres juridiques et réglementaires doivent être à jour, souples, fondés 
sur des mesures incitatives et axés sur le marché pour soutenir la transformation numérique dans tous 
les secteurs et dans toutes les régions du continent. La figure ci-dessous montre la situation des régions 
d'Afrique en ce qui concerne la mise en place d'une législation pertinente sur le commerce 
électronique.   
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Part des économies ayant une législation pertinente sur le commerce électronique en Afrique, 
par région, 2017 (%) 

 
 
En outre, reconnaissant que l'Internet est un outil essentiel et une force dynamique pour le 
développement économique, social et culturel, il est nécessaire de localiser les discussions sur la 
gouvernance de l'Internet et les questions de politique publique connexes pour permettre, développer 
et soutenir localement l'Internet et l'économie numérique. 
 
RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES ET MESURES PROPOSÉES 
 
Appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies nationales, régionales et continentales de 
transformation numérique afin de créer une demande et de permettre l'expansion des initiatives 
numériques ; 
 
 

 Élaborer et mettre en œuvre des stratégies numériques nationales et sectorielles  
 

 Développer et mettre en œuvre des stratégies numériques régionales et continentales 
 

 Élaborer et mettre en œuvre une politique et des législations relatives au cyberespace 
; 

 Mettre en place un programme de renforcement des capacités pour soutenir les 
décideurs, les régulateurs et autres représentants du secteur public africains 
 

  Concevoir des politiques selon une approche centrée sur l'être humain et holistique qui tient 
compte du contexte local et des questions transversales pertinentes à tous les stades de la 
conception et de la mise en œuvre des politiques. Une attention particulière aux femmes, aux 
personnes vivant dans des régions éloignées, aux personnes vivant avec un handicap, aux 
communautés défavorisées et marginalisées est encouragée par la mise en place de 
plateforme de dialogue et cohésion sociale le biais d'un dialogue qui implique ces groupes 
cibles. La promotion de la diversité culturelle en ligne doit être soutenue pour que chaque 
personne participe pleinement à la société. 
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 Élaborer et mettre en œuvre des stratégies pour l'utilisation optimale de ressources 

cruciales rares telles que le spectre et la gestion des adresses IP, y compris la migration 
vers l’IPV6. 

 
 Appuyer l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies nationales, régionales et 

continentales de transformation numérique afin de créer une demande et de permettre 
l'expansion des initiatives numériques ; 

 
 Établissement de cadres politiques, juridiques et réglementaires harmonisés   
 

 Élaborer des stratégies numériques harmonisées à l'échelle régionale et continentale 
 

 Élaborer et adopter des lignes directrices sur la réglementation aux niveaux régional 
et continental.  

 

 Élaborer des normes et des directives pour promouvoir la numérisation 
 

 Promouvoir des mécanismes d'octroi de licences régionales/continentales pour 
faciliter l'établissement de réseaux et de fournisseurs de services d'opérateurs 
régionaux/continentaux ; 
 

 Appuyer la Commission de l'Union africaine et les communautés économiques 
régionales dans l'intégration des marchés.  

   
 
LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE A LA CROISEE DES  CHEMINS.  
 
Malgré le fort esprit d'entreprise et le nombre croissant d'intermédiaires numériques, la République 
Centrafricaine(RCA) n'a pas su transformer son potentiel en un écosystème entrepreneurial 
numérique dynamique et englobant, avec des centres commerciaux numériques qui peuvent générer 
des talents et des entreprises pour être compétitif au niveau le plus élevé. Ceci découle de la faible 
capacité de la Société Centrafricaine des Télécommunications(SOCATEL) dans la  conception des disgns 
au Système Automatisé de Production(SAP).  
La fracture en matière d'innovation découle en partie de l'inefficacité de l'utilisation ou de l'affectation 
des ressources dans l'écosystème de l'innovation, du manque de soutien, de politiques et d'autres 
éléments clés d'un environnement propice à l'épanouissement, ainsi que du besoin d'une 
collaboration accrue entre les intervenants afin de développer un écosystème complet par des 
activités coordonnées de soutien à la SOCATEL.  

L'accent devrait être mis sur l'ensemble du système, plutôt que simplement sur l'investissement dans 
les intrants, et sur la nécessité de ne pas sous-utiliser ni surutiliser l'intervention gouvernementale et 
d'assurer un régime cohérent et intégré de politiques relatives à l'écosystème.   

Les États membres dont la RCA devront continuer à concevoir des interventions personnalisées pour 
renforcer leurs écosystèmes d'entreprenariat spécifiques, composés d'éléments qui se renforcent 
mutuellement et qui comprennent une base de connaissances numériques et un marché des TIC, un 
environnement numérique favorable aux entreprises, un accès au financement, des compétences 
numériques et un leadership électronique, et une culture entrepreneuriale. 
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Le management du personnel dans une société est l'une des pierres angulaires du management des 
ressources humaines. Toutefois, le management des hommes est un processus très délicat. Il met en 
jeu non seulement la carrière des personnels, mais aussi la vie de la société. Quell est le management 
du personnel appliqué au sein de Société Centrafricaine des Télécommunications (SOCATEL) en 
Centrafrique ? Telle est la question qui nous a conduits à la rédaction de ce document. 

Cependant, le constat est accablant. Certes, mais il traduit tout de même la réalité des organisations 
et autres institutions en Afrique. L'absence de mesures énergiques pour endiguer ces maux, les 
enracine davantage. La Société Centrafricaine des Télécommunications, à des degrés divers, est 
concernée par certains de ces phénomènes. On y rencontre des agents démotivés pour fait de blocage 
administrative, manqué de formation. 

L'objectif de ce travail est d'analyser le management du personnel au sein de la Société Centrafricaine 
des Télécomunications ainsi qu'évaluer les facteurs de la motivation du personnel sur le 
développement économique et la performance de cette société. 

Pour cela, les résultats de ce document montrent que la rémunération, la formation et le recrutement 
ont été les éléments motivateurs qui peuvent contribuer au développement de cette société. 

La révolution technologique et scientifique crée de nouveauté et rend la vie concurrentielle. Pour 
résister à cette concurrence croissante, les études des résistances sont innovées et faites auxquelles 
nous avons les écoles de gestions. Les corps radicaux de cette résistance sont les Ressources Humaines 
et pour une bonne productivité, fidélisation du personnel et la pérennisation de la société, le personnel 
doit être bien géré. Le management du personnel d'une société est l'une des fonctions de Ressources 
Humaines. Le personnel est une personne sous un lien de subordination juridique avec un employeur 
physique ou morale auquel il lui fournit une prestation contre la rémunération et le management, est 
défini comme le suivi d'un personnel d'une société depuis le 1er jour de son contact à l'entreprise ou 
société jusqu'à sa sortie. Ce suivi est orienté sur plusieurs bases à savoir : le recrutement, l'intégration, 
l'évaluation des performances, la formation et le développement du personnel, la rémunération et la 
gestion de la promotion. 

Généralement ces points sont les facteurs de la motivation du personnel à fin d'atteindre les objectifs 
fixés par la société ; hélas, certaines entreprises ignorent l'existence de ces points radicaux de leur 
fonctionnement. Ce faisant, afin de permettre une meilleure compréhension de notre thème intitulé : 
« le management du personnel dans une société : cas de la SOCATEL », il nous parait important de faire 
très succinctement une genèse de la SOCATEL. 

Le choix de ce sujet se justifie par la recrudescence conflictuelle au sein de la SOCATEL. Car, la société 
historique de la République Centrafricaine qui comptait plus de 500 personnels est en voie de 
disparition dont il est judicieux de faire des recherches sur le management du personnel de ladite 
société. Cette recherche nous permettra d'analyser la gestion du personnel à la SOCATEL, le type ou le 
model RH appliqué à la SOCATEL et de savoir si le management appliquer à la SOCATEL est à l'origine 
de sa descente aux enfers. 

Ce qui nous amène à poser la question de recherche suivante, Quel est le management du personnel 
de la Société Centrafricaine des Télécommunications en Centrafrique? 

Pour la réalisation de ce travail, l'objectif principal assigné à cette étude est d'analyser le management 
du personnel de la Société Centrafricaine des Télécommunications en Centrafrique. 
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La Société Centrafricaine des Télécommunications (SOCATEL) est créée le 1er Juin 1990 et est l'unique 
opérateur de téléphonie fixe en République Centrafricaine. Elle est née de la fusion de la direction 
générale des télécommunications (DGT) et de la Société Centrafricaine des Télécommunications 
Internationales (SOCATI) ; cette fusion fait de la SOCATEL une société d'économie mixte. La société 
Centrafricaine de Télécommunication a totalisé 26 ans. 

A l'origine ; les postes et Télécommunications étaient une seule entité sous le département des postes 
et Télécommunications reconnue sous l'appellation de l'Office Centrafricain des postes et 
Télécommunication en abrégé OCPT créé par ordonnance N° 69/050 du 1er Août 1969. 

Pour avoir des prêts auprès des bailleurs de fonds et pour une bonne gestion des investissements, 
l'Etat a été amené à créer par décret N°82/131 du 02 Mars 1982 au sein de l'OCPT, deux Directions 
Générales à autonomie financière chacune. 

Il s'agit de: 

1. la Direction Générale des Postes (DGT) ; 
2. la Direction Générale des Télécommunication (DGT) 

Par ailleurs, en 1979, la Société Centrafricaine de Télécommunications Internationales (SOCATI), 
associant le Gouvernement Centrafricain et la Compagnie France Câbles Radio a été créée pour 
exploiter les communications internationales et télex. Cependant, les Communications nationale 
étaient exploitées par la Direction Générale des Télécommunications (DGT). Ce qui présentait un 
déséquilibre avec pour corollaire des difficultés de tous ordres pour celle-ci. 

De ce fait; le gouvernement de l'époque a élaboré un document stratégique intitulé « Plan de 
Développement des Télécommunications » en 1983. Il a entrepris par la suite la modernisation des 
réseaux des câbles de Bangui qui a pris fin en 1986. 

La fusion de la DGT et de la SOCATI a abouti en 1989 à la création de la société Centrafricaine des 
Télécommunications (SOCATEL); société d'économie Mixte qui a démarré ses activités le 1er Juin 1990 
avec un capital de 1 120 000 000 FCFA reparti entre l'Etat-Centrafricain à un pourcentage de 60 par 
apport à la compagnie France Câble Radio qui a donné une action de 40%. 

Avec ce partenariat, l'Etat a amorcé des reformes stratégiques qui ont porté dans un premier temps à 
la réduction de l'effectif des travailleurs qui est passé de plus de 500 employés à 300 salariés. 
L'investissement dans des technologies de pointes, la poursuite de la modernisation des réseaux de 
câbles de Bambari, Berberati et Bouar ; l'installation d'un nouveau central Téléphonique OCB2831 et 
la rénovation de certaines stations de provinces dans le cadre du projet TELCASAT2. 

La SOCATEL ayant conquis de ce fait un dynamisme significatif, était convoitée tant au niveau national 
qu'au niveau sous régional, régional voire même à l'international. Deuxième en qualité de service en 
1992 en Afrique Subsaharienne après l'Afrique du Sud ; elle faisait la fierté de l'Etat Centrafricain et du 
personnel. 

Après la cession par la France Câble Radio de ses actions à l'Etat Centrafricain en 2007, la forme de la 
Société Anonyme d'Economie est transformée en Société Anonyme Unipersonnelle dont l'Etat devient 
l'actionnaire unique de la SOCATEL. 
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Partant, il est tout de même judicieux de se poser quelques questions sur ce discret retrait de FCR, 
aussi évoquer les raisons du quasi faillite de la SOCATEL. Toutefois, un détail important de la vie de 
cette société mérite d'être rappelé dans cette rubrique d'historique. 

En mai 2004, la société a cédé les 3/4 de sa ligne mobile Centrafrique Telecom plus à Atlantique 
Telecom, puis après une opération de recapitalisation intervenu le 21 Juin 20O4. Elle est actionnaire 
d'une nouvelle entreprise du nom de d'Atlantique Cellulaire RCA filiale de groupe de 
télécommunication émirati Etisalat reconnu commercialement au nom Moov Centrafrique. L'action de 
la SOCATEL dans cette entreprise est de 45% mais malgré tout elle est tombée en ruine. IL est a noté 
que la SOCATEL a connu un exploit avent l'arrivé des opérateurs téléphonique mobiles et était présent 
dans les villes de la République Centrafricaine comme : Bambari, Bangassou, Berberati, Boda, 
Bossangoa, Bouar, Bria, Mbaïki, Carno, Nola, Ombella- 

M'poko et CARATEL d'après l'annuaire officiel 2006 ; hélas elle a connu une crise qui l'a amenée à 
réduire ses activités ce qui fait que cette société n'est qu'à Bangui et Berberati. 

En 2007, la société France Câble Radio se retire de la liste des actionnaires de la SOCATEL ; une cause 
de la régression du fonctionnement de ce patrimoine. Après le retrait de cette société française, la 
SOCATEL est devenu un patrimoine de l'Etat à 100%. Un constat amer est fait après le retrait de ce 
partenaire avec la régression dans son fonctionnement et la productivité de service de 
Télécommunication. 

Cette régression peut s'expliquer aussi par le retrait du contrôle de trafic international Centrafricain 
sous contrôle de la SOCATEL et confié à la société privé Telsoft Centrafrique Gateway3. 

D'après un rapport publié le 06 Juillet 2016 par Eric NGABA qui n'est qu'un bilan à mi-parcours présenté 
par le Directeur Général de ladite société le professeur Bruno GRELA M'POKO lors d'une conférence 
de presse avec les professionnels de media : « la SOCATEL, un patrimoine national tombé en ruine 
depuis plusieurs années, commence sans doute à se relever de ses cendres et que son personnel 
commence à sortir de l'enfer. Le Directeur a usé de son leadership à travers un plan de sauvetage 
visant à sauver la SOCATEL». 

La société a vu le jour avec un capital de 1.120.000.000 F.CFA auquel l'Etat Centrafricain a donné 672 
000 000 soit 60% d'action et la société France Câble Radio a donné 448 000 000F.CFA soit un 
pourcentage de 40. 

Pour des raisons diverses, la société France Câble Radio a retiré ses actions en 2007 et la SOCATEL est 
devenue un bien de l'Etat Centrafricain à 100%. 

Conformément au traité de l'OHADA et de la législation en vigueur sur les sociétés anonymes en 
République Centrafricaine par la loi N°63.398 du 21 Mai 1963, par l'ordonnance N°85.018 du 26 Mai 
1985 portant la loi cadre fixant le régime juridique des sociétés à partir de leur participation financière 
et par la loi N°96.008 portant régulation des télécommunications, la SOCATEL est déclarée une société 
anonyme SA). Son siège social se trouve à Bangui SICA (RCA) sur l'avenue des martyrs face au complexe 
sportif 20 000 places. IL pourra être transféré à tout autre endroit de la même localité par simple 
décision du Conseil d'Administration sous réserve de ratification de la prochaine Assemblée Générale 
Ordinaire et partout ailleurs en Centrafrique. En vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des actionnaires. 
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1.2.1. Les activités de la SOCATEL 

Dès sa création, l'Etat Centrafricain a concédé à la SOCATEL le monopole des opérations de la 
télécommunication mais les clauses de ce traité ont été révisées. Elle a connu une libéralisation comme 
tous les autres opérateurs de téléphonie privée. Le monopole de la négociation est revenu à l'Etat 
Centrafricain et cette révision a donné l'occasion à d'autres opérateurs de téléphonie qui porte sur le 
volet mobile tel que le TELECEL, Nationlink (AZUR), Orange et Accell (Moov) à s'installer sur le sol 
Centrafricain. L'arrivée de ces sociétés entrave le fonctionnement de la SOCATEL du fait qu'elle n'est 
qu'un opérateur de téléphonie fixe. 

1.2.2. Objectifs de la SOCATEL : 

La SOCATEL se situe parmi les sociétés prioritaires de l'Etat Centrafricain. Les objectifs de ladite société 
sont définis dans l'article 2 des statuts qui régit la SOCATEL. Son objectif social est basé sur l'étude, 
l'établissement, l'entretien et l'exploitation de tout système de télécommunications nationales et 
internationales, radioélectriques... 

Pour ce faire, elle : 

3.  exerce le monopole des télécommunications conformément aux 
textes en vigueur ; 

4.  participe à la conception et à la préparation des plans et programme 
d'équipement dans le domaine des télécommunications  est chargée 
de l'exécution et de suivi de ces plans et programmes d'équipement ; 

5.  effectue, étudie la mise en place, l'exécution de l'entretien, des 
infrastructures et des équipements de la télécommunication de la 
République Centrafricaine ; 

6.  participe au système global international ou national des 
télécommunications par satellite ou tout autre moyen ; 

7.  accomplit toutes les opérations commerciales industrielles, 
mobilières, immobilières et financières pouvant s'attacher 
directement aux activités de la SOCATEL. 

II. Organisation de la SOCATEL 

Toute société est une organisation, une entité bien structurée .C'est un groupe rationnellement 
organisé dans lequel s'exercent des pouvoirs initialement définis. C'est ainsi que nous allons nous 
appesantir sur l'organisation de la SOCATEL dans un premier temps et d'aborder son fonctionnement 
en second lieu. 

2.1. Les organes décisionnels 

Comme dans d'autre organisation et pour le bon rendement de ses activités, la CNSS dispose d'un 
organe de décision adéquate pour son fonctionnement. 

2.1.1. Le Conseil d'Administration 
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Le Conseil d'Administration jouit des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société, prendre 
des décisions, faire autoriser tous les actes et les opérations relatives à son objet social. Elle est 
administrée par un conseil d'Administration composé de trois (3) membres au moins et de douze (12) 
au plus nommés par l'Assemblé Générale des actionnaires, pour une durée de six (6) ans ou plus. Les 
Administrateurs sont nommés pour une durée de trois (3) ans renouvelable. 

Le conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société et 
autoriser tous les actes ou opérations relatif à l'objet social, à l'exception de ceux réservés à 
l'assemblée générale. Il a l'autorité sur l'ensemble du personnel de la société, en assure la gestion, 
recrute et nomme à tous les emplois et prend les mesures de licenciement ; il fixe la rémunération du 
Directeur général et le Directeur général adjoint. 

Ce conseil est composé de 05 personnes à savoir : 

8. un représentant du ministère de télécommunication 
9. un représentant du ministère de la finance et du budget ;  
10.  un représentant du poste et télécommunication ; 
11.  un représentant du ministère du plan 
12. un représentant du ministère chargé du contrôle au secteur 

parapublic. 

Comme toute autre société, la SOCATEL est hiérarchisée et ordonnée de la manière ci-après. 

2.1.2. Les Organes de Pilotages 

Depuis sa création de 1990 à 2016 la SOCATEL a été dirigée successivement par des différents 
Directeurs généraux. En effet, il est important à toute les organisations d'organiser ses moyens de 
pilotages d'autant plus que c'est cela qui anime la vie de l'organisation qui est une personne morale. 
C'est ainsi que la SOCATEL admet pour son fonctionnement, des Directions, des Services et des 
Sections. 

La motivation du personnel 

La motivation du personnel est devenue une préoccupation centrale dans le management des sociétés 
en général. En effet, la motivation au travail a un effet sur la qualité, la quantité du travail, la fidélisation 
du personnel, l'efficacité du personnel, source d'attirer les nouveaux clients internes4 pour la SOCATEL. 

L'intérêt est l'objectif qui pousse l'Homme dans son action. Etre motivé, c'est avoir un objectif, faire 
un effort ou persévérer jusqu'à ce que l'objectif soit atteint. 

Les travaux de nombreux chercheurs penseurs tels que Frederick TAYLOR, Elton MAYO, Frederik 
HERZBERG et Victor VROOM ont montré que le processus motivationnel est complexe et que ses 
déterminants sont nombreux : 

La formation, la gestion de la paie et la rémunération, la communication, la bonne condition de travail, 
la prise en charge sociale, la gestion de carrière, la mobilité interne, les affectations, la bonne prise de 
décision, la fidélisation du personnel, l'implication du personnel, évaluation des performances, gestion 
des conflits... . 
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La SOCATEL doit être intelligente et dotée d'un système de Veil flexible5 lui permettant d'assurer 
continuité et modernité dans sa production. Pour continuer à vivre et à maintenir sa présence avec 
force et faire face à la concurrence, combien aigue sur le marché concurrentiel, tout le personnel de 
la SOCATEL devait être mise à jour. Hélas, le personnel de la SOCATEL ignore l'existence de ce mot. 
Quelques personnels sont ciblés et formés par l'ACFPE mais c'est une formation inadéquate. La 
formation a quitté la SOCATEL depuis l'année 2000. Ceux-ci fonctionnent à la base des anciens acquis 
peut être des écoles de formation... . 

2.1. La rémunération 

La rémunération est l'ensemble des rétributions acquises par le salarié en contrepartie de sa 
prestation. Le paiement du personnel est confié à une section dénommée « section paie ». En d'autres 
termes, elle est la rémunération est la somme en espèces, dues par un employeur à un travailleur, en 
vertu d'un contrat de travail ou des dispositions légales .Elle comprend le salaire et les accessoires 
convenus. On distingue la rémunération directe et la rémunération indirecte. 

2.1.1. Rémunération directe 

Elle comprend les paiements en espèces et en nature, les sommes gagnées par les salariés et les gains 
résultant d'autres systèmes de rémunération, comme les régimes d'incitation d'intéressent. Elle 
englobe en outre, la rémunération des heures supplémentaires dépassant le taux de salaire régulier. 
Tous ces paiements ont généralement un rapport direct avec le travail accompli. 

Comme toutes entreprises publiques, le personnel de la SOCATEL a le statut de salariés privé. Ce lot 
de la gestion financière de la SOCATEL est composé de salaires et les indemnités (prime de transport, 
de logement, arbre de noël pour les enfants de 0 à 14 ans, prime de la rentrée scolaire...). Elle est un 
moyen d'attirer, de fidéliser, et de motiver les éventuels candidats compétents à intégrer la SOCATEL. 
Les coûts de la main d'œuvre représentent un pourcentage important du coût de production ; des 
salaires trop élevés peuvent rendre un produit non concurrentiel. 

Par ailleurs, si les salaires sont trop bas, la rotation (zapping professionnel) du personnel augmente, la 
morale et la production diminue considérablement. 

2.1.2. Rémunération indirecte 

Elle s'ajoute à la rémunération directe pour les salariés. Il s'agit d'autres paiements ou prestations dont 
bénéficient les salariés. Elle porte le nom d'avantages sociaux. Pour l'employeur, les avantages sociaux 
sont un ajout au coût de la main d'oeuvre. Ce sont des frais incontournables qui dépassent la 
rémunération directe des salariés. 

Elle s'engage à verser ce due au personnel d'après l'accord d'établissement6 le mois. La répartition de 
la rémunération est faite exclusivement par apport au poste occupé ainsi que la grille salariale est fixée 
par l'accord d'établissement. Le dernier paiement à la banque a eu lieu en 2011. Le personnel est payé 
à la base de son bulletin de paie le mois. Ce paiement est numéraire au service de paie auquel les 
salariés se mettent par rang depuis ce service jusqu' au couloir. Le personnel totalise 34 mois d'arriéré 
de salaire d'où 30 mois de l'année 2012 - 2015 et 03 de l'année 2016. Le crédit de communication 
(carte dimant), arbre de noël, sont tacitement suspendus pour d'autres personnels de la SOCATEL. 

Par ailleurs, la rémunération dispose aussi de deux facteurs, à savoir :  
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Facteurs internes : 

Nature  de l'emploi : elle se décrit en termes de contenu d'emploi et d'exigences. Si un emploi requiert 
plus de qualification et de responsabilité qu'un autre, il sera mieux rémunéré, c’est l'analyse des 
emplois, suivie par l'évaluation des emplois, qui permet déterminer les salaires de base. 

La contribution du salarié : 

Elle englobe la compétence personnelle, l'ancienneté et la performance. 

 Facteurs externes : 

Lois du marché : l'évaluation des salaires est une question d'offre et de demande. 

Législation gouvernementale : 

 L'Etat peut déterminer par une loi ou un décret les conditions minimales à respecter dans 
l'établissement des niveaux de salaires. 

Coût de la vie : ce facteur a pour objet d'ajuster le niveau de salaire pour tenir compte de la perte du 
pouvoir d'achat. 

2.2. La communication 

Bien qu'elle soit une société de télécommunication, la SOCATEL manque de système et moyen de 
communication. La communication professionnelle est diversement appréciée, la communication 
professionnelle verticale est difficile ; pareillement l'horizontale est quasi inexistante du simple fait 
que les informations fiables ne sont pas détenues soit la manière de la transmission est déplorable. 
L'exemple tangible est le soulèvement du personnel du 17 au 18 Octobre 2016. Les bureaux ne 
disposent que des appareils téléphoniques fixes pour desservir les services en cas de besoin. 

2.2.1. La prise en charge sociale 

Les affaires sociales de la SOCATEL sont confiées à une section du service des RH. Cette section 
s'occupe des cas de maladie du personnel et les membres de sa famille, cas d'accidents d'un salarié, 
délivrer les cartes professionnelle au personnel de ladite société, la situation des retraité(e)s, la 
situation des veuves, veufs et orphelins des anciens personnel de la SOCATEL. 

A la création, la SOCATEL avait une infirmerie pour la prise en charge sanitaire du personnel et sa 
famille, mais cela a disparue. Aucun personnel de la SOCATEL ne bénéficie de soin dans une clinique 
ou hôpital pour le compte de la SOCATEL. 

En effet, le personnel en fonction et ceux admis à la retraite éprouvent des énormes difficultés à la 
CNSS pour des raisons diverses que la SOCATEL en est l'instigateur. L'allocation n'est plus payée depuis 
1998 ainsi que les indemnités de départ à la retraite. Les demandes déposées pour assistance sanitaire 
ne sont pas pris en compte. Cette partie du management des RH est négligée bien qu'elle est 
nécessaire. Elle a fait partie des objets du dernier soulèvement du personnel. 
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2.2.2. Outils de travail 

Les performances d'une Direction reposent comme partout ailleurs sur la qualité et la capacité de ses 
ressources humaines vers l'exécution des tâches concrètes. S'agissant du matériel disponible au 
service de la Direction des Ressources Humaines, en vue de la gestion du personnel relevant de la 
SOCATEL, les insuffisances sont notoires en ce qui concerne particulièrement les fournitures du bureau 
et les moyens roulants. 

A l'ère de NTI, tout est vieux et inexistant dans certains bureaux sous tutelle de la Direction des 
Ressources Humaines de la SOCATEL, peu de personne utilise les outils de la nouvelle technologie 
(ordinateur, imprimante...). L'intranet qui facilite la circulation de courriers dans des administrations 
n'existe pas dans la SOCATEL. Il n'y a Pas d'imprimante et photocopieuse pour les fonctions. Pas de 
logiciel adapté aux fonctions des RH. A cet effet, l'insuffisance de ces outils ne favorise guère un travail 
efficace. De telle difficulté influence négativement sur le rendement du personnel de la SOCATEL. 

En somme, le management appliqué à la SOCATEL pour le recrutement et la motivation semble étrange 
et spécifique pour ladite société, l'arbitraire domine. Tout travail humain à ses exigences et norme 
d'exécution et la finalité donne un aperçu sur son application d'où il s'avère nécessaire d'analyser les 
impacts du management appliqué à la SOCATEL. 

La réalisation de la vision de la transformation numérique pour la SOCATEL  nécessitera un programme 
d'action approprié en matière d'innovation numérique et de développement de l'entreprenariat, 
conformément aux objectifs du développement durable et à la Stratégie pour la science, la technologie 
et l'innovation en Afrique 2024 (STISA), afin de renforcer la compétitivité du secteur privé africain, de 
soutenir la croissance dans l'utilisation des TIC, de développer et renforcer les capacités 
institutionnelles.   

Il s’agira pour l’Afrique d’élaborer son propre modèle en matière d’innovation et d’éviter la 
reproduction de modèles qui, bien qu’ayant éventuellement réussi ailleurs, n’adhèrent pas forcément 
aux réalités socio-économiques du continent africain. 

RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES ET MESURES PROPOSÉES EN FAVEUR DE LA SOCATEL  

Améliorer les politiques en faveur de l'innovation numérique et de l'esprit d'entreprise 

 

 Élaborer un cadre juridique, institutionnel et réglementaire et un programme d'action 
efficaces pour soutenir le développement de l'innovation numérique, de l'esprit 
d'entreprise et de la recherche et du développement. 
 

 Élaborer des réglementations adaptatives et anticipatives, des systèmes juridiques et 
réglementaires promouvant l'entreprenariat universitaire et d'autres formes 
d'entreprenariat, etc.  
 

 Élaborer un système national d'innovation pour s'attaquer aux obstacles pressants qui 
empêchent les humains de faire progresser l'innovation numérique, principalement la 
pauvreté (définition large), l'inégalité (redistribution), le capital social (cohésion et 
confiance), les institutions (politiques, organisations, réseaux), le capital naturel 
(électricité, eau) et les ressources économiques (accès au crédit, transport, par ex.). 
 

 Renforcer la capacité du gouvernement en matière de conception de politiques, de 
mise en œuvre de politiques liées à la technologie ainsi que de politiques plus larges. 



20 
 

 
 Renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle et innovante. 

 
 Promouvoir et faciliter le développement du secteur privé pour stimuler à la fois l'offre 

et la demande de technologies nécessaires dans les secteurs économiques.  
 
Créer un environnement propice pour permettre aux gens d'innover et faciliter l'accès au 
financement et aux mécanismes de financement pour les entreprises numériques. 

 Mettre en place des structures et des mécanismes qui favorisent la production, la 
diffusion, l'utilisation et la gestion de la technologie et des innovations afin d'accélérer 
la réalisation des objectifs d'Action 2063 et des objectifs du SDG. 
 

 Établir un fonds d'innovation à partir duquel le bassin croissant d'entrepreneurs 
travailleurs et prospères pourra puiser des ressources pour stimuler l'innovation 
numérique et le développement de l'entrepreneuriat, ainsi que la commercialisation 
grâce à des partenariats public-privé.   
 

 Offrir des incitatifs sous forme de prix et de reconnaissance nationale pour encourager 
l'innovation.  
 

 Faciliter l'accès au financement pour les start-ups par les écosystèmes locaux (hubs) et 
les partenaires au développement 
 

 Construire et soutenir des réseaux d'investisseurs providentiels au niveau national en 
partenariat avec des réseaux continentaux et éduquer et attirer des sociétés 
internationales de capital-risque pour investir dans les technologies africaines 
 

 Soutenir la mise en place de centres locaux d'innovation numérique servant de pôle 
de co-création et d'innovation pour les solutions numériques de demain et de premier 
point d'entrée pour les investisseurs étrangers. 

 

Tout le monde sait aujourd'hui que l'Afrique ne peut assurer un développement durable sans la 
science, la technologie et l'innovation pour transformer les connaissances traditionnelles en produits 
compétitifs aux niveaux régional et international. Toutefois, il reste encore un certain nombre de défis 
à relever pour faire en sorte que les pays tirent pleinement parti de la science, de la technologie et de 
l'innovation.  

De nombreux travaux empiriques et théoriques soulignent que la recherche et le développement 
(R&D) contribuent de façon importante à la croissance économique. Les dépenses de R&D sont 
susceptibles de mener à la croissance par leur effet positif sur l'innovation et la productivité totale des 
facteurs (PTF) (Romer, 1990 ; Lucas, 1988). Comme Grossman et Helpman (1994) le font remarquer, 
l'amélioration de la technologie par l'innovation industrielle a été, à long terme, le moteur de la hausse 
inexorable du niveau de vie dans les pays développés.  

La recherche visant à améliorer l'innovation permettra aux entreprises d'acquérir un avantage 
concurrentiel, d'aider les secteurs à se transformer et de réaliser leur potentiel de numérisation. Pour 
ce faire, la stratégie mettra l'accent sur la création d'un cadre pour la création de diverses installations 
et de divers programmes visant à améliorer et à soutenir la capacité d'innovation du pays afin de lui 
permettre de fabriquer des produits nouveaux et novateurs. 
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DÉFINITION DU PROBLÈME 

L'Afrique tarde à s'adapter et à développer ses secteurs de la science et de la technologie et à 
commercialiser ses innovations en dépit de multiples accords, par exemple la décision des chefs de 
gouvernement et des États de porter à au moins 1 % du PIB l'investissement dans la recherche et le 
développement et l'adoption de la Stratégie scientifique, technologique et d'innovation pour Afrique 
2024 (STISA).  Bien que l'Afrique représente 13,4 % de la population mondiale, elle ne produit que 1,1 
% des connaissances scientifiques. Seulement 1% de l'investissement mondial en R&D est dépensé en 
Afrique, et le continent détient un infime 0,1% des brevets dans le monde2. 

Il faut promouvoir et faciliter les travaux de R&D scientifique à un niveau qui pourrait avoir un impact 
sur la capacité de l'Afrique à développer, produire, fabriquer et assembler des produits et services 
numériques comme étape vers le développement d'un secteur et d'une industrie des services TIC 
locaux et compétitifs au niveau mondial.  

Le passage de la conduite de la science ou de la recherche à l'application des connaissances 
scientifiques pour générer des innovations de produits et de procédés spécifiques exigera plus que la 
création d'institutions et de programmes de recherche et de développement. Il faudra également créer 
et/ou utiliser des entreprises à vocation commerciale ou commerciale pour l'innovation. De tels 
arrangements institutionnels peuvent prendre différentes formes, telles que le développement de 
villes de technologie et d'innovation. Les villes de technologie et d'innovation faciliteront la création 
d'emplois, la création de nouvelles entreprises, faciliteront les liens entre les universités et ces 
entreprises et encourageront le développement de la haute technologie. 

L'Union africaine s'est fixé un objectif de 1% du PIB investi en R&D, mais les données disponibles 
montrent que très peu d'États membres sont proches de cet objectif :  

 

RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES ET MESURES PROPOSÉES 

Établir et renforcer la coopération entre les parties prenantes (y compris les gouvernements, le 
secteur privé et les citoyens) en matière de recherche et de développement.   

                                                           
2 https://www.iriweb.org/sites/default/files/2016GlobalR%26DFundingForecast_2.pdf 
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 Tirer parti des processus nationaux et internationaux de transfert de technologie 
 

 Favoriser le réseautage entre les universités et le reste du système national 
d'innovation et les collaborations multipartites pour faciliter le transfert des résultats 
de la recherche universitaire. 
 

 Encourager le partenariat et la collaboration entre les établissements d'enseignement, 
le système de formation et l'industrie pour répondre aux besoins de pénurie de 
compétences. 
 

 Encourager le transfert des innovations scientifiques et technologiques, la coopération 
et la mise en réseau entre les États membres de l'UA    
 

 Fournir une plate-forme pour des projets de collaboration entre les États membres de 
l'UA     

 
  Promouvoir les politiques et les stratégies soutenant le libre accès à l'accès au savoir 

scientifique et à la réutilisation de ce dernier pour la recherche afin de  stimuler l'innovation 
et l'application du savoir; 

 
 Promouvoir les politiques et stratégies qui soutiennent la coopération dans l'utilisation de 

ressources éducatives libres (REL) pour promouvoir l'accès au contenu éducatif.  
 
Améliorer la capacité d'exploitation des ressources pour la recherche et le développement.  

 Améliorer la capacité d'exploitation des ressources pour la recherche et le 
développement  
 

 Améliorer les cadres macroéconomiques qui favorisent la R&D ; 
 

 Redéfinir les programmes de recherche universitaire de tous les intervenants du 
système d'innovation 
 

 Promouvoir l'innovation technologique au sein du milieu de la recherche 
 

 Renforcer les capacités des intermédiaires et des spécialistes visant à soutenir les 
chercheurs universitaires dans la commercialisation de leurs résultats de recherche. 
 

 Renforcer les organes de suivi et d'évaluation pour aider à l'exploitation commerciale 
des résultats de la recherche universitaire 
 

 Établir un système pour encourager les femmes et les jeunes dans les activités de 
recherche, de technologie et d'innovation. 
 

 Investir dans la recherche et le développement, en mettant l'accent sur l'innovation et 
les start-ups et encourager les gouvernements à co-investir dans les start-ups pour 
réduire les risques et stimuler les investissements privés.  
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 Mettre en place des institutions pour l'innovation et la recherche et le développement 
numériques afin d'assurer un enseignement supérieur et une formation efficaces aux 
scientifiques, ingénieurs et techniciens d'Afrique. 
 

 Encourager/impliquer les opérateurs publics dans les stratégies visant à embrasser les 
technologies émergentes (chaîne de blocs, intelligence artificielle...) par la recherche 
et le développement. 

 

VIII. FACILITATEURS STRATÉGIQUES  
 

La réalisation de la transformation numérique en RCA exigera un engagement politique au plus haut 
niveau, l'alignement des politiques et de la réglementation sectorielle et une augmentation massive 
des investissements et des ressources consacrées sur les piliers fondamentaux et dans les secteurs 
critiques de la transformation numérique.  Il faudra un leadership et une vision pour repousser les 
frontières de l'innovation, de l'intégration régionale et de la coordination public-privé afin que le XXIe 
siècle soit celui de la transformation numérique de l'Afrique.  La stratégie commune reconnaît la 
diversité des contextes et des situations des États membres de l'Union africaine et reconnaît la 
probabilité de vitesses variables et de voies multiples vers des objectifs communs. 

B. ENGAGEMENT POLITIQUE 
 

 Renforcer l'appui régional et international à la Stratégie africaine de transformation 
numérique 
 

 Aligner la Stratégie sur la Vision africaine 2063 et les Objectifs de développement 
durable (ODD) 
 

 Encourager les États membres et les partenaires de l'UA à mettre en œuvre 
efficacement la Stratégie. 
 

 Ratification de la Convention de l'UA sur la cybersécurité et la protection des données 
personnelles 

 Nommer un champion de la transformation numérique en Afrique 
 Établir les structures de coordination nécessaires pour l'économie numérique dans les 

États membres, les CER et la Commission de l'UA  
 
RECOMMANDATIONS STRATÉGIQUES ET MESURES PROPOSÉES 

Appuyer le financement de projets de TIC aux niveaux national et régional à travers : 

 l'exploitation de l'investissement privé et des PPP dans les interventions TIC ; 
 

 le recours au financement mixte pour mobiliser des capitaux privés en faveur de 
l'infrastructure numérique ; 
 

 l'utilisation de prêts de premier rang et subordonnés, de prises de participation et de 
garanties pour promouvoir l'infrastructure numérique et les services numériques ;  
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 l'utilisation de fonds d'affectation spéciale bilatéraux pour répondre aux demandes de 
tous les pays africains à l'appui de projets novateurs dans le domaine des 
infrastructures numériques et des services numériques ;  
 

 la création d'un fonds fiduciaire dédié aux TIC pour compléter la réponse de la Banque 
aux études de pré-investissement pour les projets TIC régionaux, en finançant les 
activités clés de la Stratégie ; 
 

 la fourniture de fonds de démarrage pour lancer des projets à petite échelle dans le 
domaine des TIC tels que la santé numérique, l'éducation numérique, l'agriculture 
numérique, etc. sur le continent en utilisant des fonds bilatéraux et en soutenant 
l'innovation locale dans le domaine des TIC ;  
 

 l'utilisation de la plate-forme du Forum pour l'investissement en Afrique pour faire 
passer les projets à un stade bancable ; 
 

 la mobilisation de ressources financières par le renforcement de la coopération 
régionale et des partenariats multipartites et la promotion de partenariats publics et 
privés ; 

 
 Encourager les CER à maximiser les économies d'échelle en soumettant des propositions de 

financement et en appelant à l'investissement 
 

 la création d'incitations à l'investissement étranger ; 
 

 l’élaboration d’approches novatrices pour la création et la gestion de fonds et de 
services d'accès universel ; et  
 

 L’établissement de mécanismes de financement spécifiques pour la transformation 
numérique.   

 
C. Engagement du Secteur privé 

 
 Promouvoir les partenariats public-privé et autres partenariats multipartites. 

 
D. Coopération régionale et international 

 
 Renforcer la coopération continentale et régionale pour la mise en œuvre de la 

Stratégie 
 

 Faciliter et soutenir la mise en place de réseaux régionaux de communication 
 

 Harmoniser la législation aux niveaux continental et régional en vue d'un marché 
unique numérique (DSM) 
 

 Collaborer avec les partenaires au développement pour mettre en œuvre la Stratégie 
 

 Mettre à profit les synergies avec les initiatives régionales et internationales 
existantes ayant des objectifs communs.  

E. Renforcement des capacités 
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 Promouvoir l'adoption et l'utilisation des outils numériques. 
 

 Renforcer la coopération transfrontalière et régionale en matière d'infrastructures 
numériques. 
 

 Offrir une formation aux citoyens et aux collectivités. 
 

 Renforcer les capacités des fonctionnaires en matière de développement numérique. 
 

F. Plaidoyer et sensibilisation 
 

 Renforcer la sensibilisation et le plaidoyer auprès des groupes cibles. 
 

 Offrir des programmes de communication, d'éducation et de sensibilisation aux 
dirigeants, aux décideurs, aux communautés locales et à la société civile. 
 

 Accroître la sensibilisation, la mobilisation, la coordination et l'efficacité des 
initiatives régionales, continentales et internationales sur la numérisation. 

 
 Etablir et mettre en œuvre des programmes de création de projet sur le haut  débit et des 

TIC en général.   
 

___ G. Cadre de suivi et d'évaluation 

 

• Élaborer un cadre de suivi, d’évaluation et un dispositif de collecte d’informations doté  d’indicateurs 
et d’outils permettant de suivre les  performances  et l’impact de cette stratégie. 

• Encourager les États membres à mener des évaluations pour définir  leurs  niveau de préparation 
quant à  la transformation numérique.  

 

Nous y voyons un engagement dans la voie des réformes holistiques dont le secteur de 
Télécommunications a tant besoin. 

 

Parfaite collaboration. 

 

 

Pour la Coordination nationale PDD  

 

 

Aiddygard MAÏHOULE PENDERE, 

PhD Student in Polticial Science 

Harvard University. 


